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FICHE N°3

LA MESURE DE 
RESPONSABILISATION 

 
L’échelle des sanctions comprend les mesures de responsabilisation. Cette sanction 
a pour objet d’éviter un processus de déscolarisation tout en permettant à l’élève de 
témoigner de sa volonté de conduire une réflexion sur la portée de son acte tant à 
l’égard de la victime éventuelle que de la communauté éducative.

  LA DÉFINITION
La mesure de responsabilisation consiste à participer, en dehors des heures 
d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation ou à 
l’exécution d’une tâche à des fins éducatives pendant une durée qui ne peut excéder 
vingt heures.

  LES OBJECTIFS
La portée symbolique et éducative de la démarche doit primer sur le souci de la 
réparation matérielle du dommage causé aux biens ou du préjudice causé à un autre 
élève. Par exemple, dans le cas d’un propos injurieux envers un camarade de classe, 
l’élève sanctionné pourra avoir à réaliser une étude en lien avec la nature du propos 
qu’il a tenu ou dans le cas du déclenchement d’une alarme, mener une réflexion sur 
la mise en danger d’autrui ou être invité à rencontrer des acteurs de la protection 
civile. Dans le cadre de cette démarche, l’engagement de l’élève à réaliser la mesure de 
responsabilisation est clairement acté.

Il est souhaitable qu’à l’issue de la mesure, le chef d’établissement en fasse un bilan 
avec l’élève et ses parents.

  LE RÉGIME JURIDIQUE
La mesure de responsabilisation peut se dérouler au sein de l’établissement. Dans 
l’hypothèse où elle n’est pas effectuée dans l’établissement mais au sein d’une 
association, d’une collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant des personnes 
publiques ou d’une administration de l’État, l’accord de l’élève, et lorsqu’il est mineur, 
celui de son représentant légal doit être recueilli. Le refus de l’élève ne peut l’exonérer 
de la sanction qui devra alors être exécutée au sein de l’établissement.
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L’exécution de la mesure de responsabilisation doit demeurer en adéquation avec l’âge 
de l’élève et ses capacités. Toute activité ou tâche susceptible de porter atteinte à 
la santé et à la dignité de l’élève est interdite. Il appartient aux chefs d’établissement 
d’exercer un contrôle sur le contenu des activités ou tâches réalisées par l’élève afin 
de s’assurer que la nature et les objectifs de la mesure de responsabilisation sont 
conformes à l’objectif éducatif assigné à celle-ci.

  LA RÉALISATION DE LA MESURE À L’EXTÉRIEUR DE 
L’ÉTABLISSEMENT

Une convention de partenariat entre l’établissement et l’organisme d’accueil doit avoir 
été autorisée par le conseil d’administration préalablement à l’exécution de la mesure 
à l’extérieur de l’établissement. L’arrêté ministériel du 30 novembre 2011 fixe les clauses 
types de la convention. Le même arrêté décrit les informations qui doivent figurer dans 
le document signé par le chef d’établissement, le représentant légal et le responsable 
de la structure d’accueil, afin de définir les modalités d’exécution de la mesure de 
responsabilisation.

  UNE ALTERNATIVE POSSIBLE À UNE EXCLUSION 
TEMPORAIRE

Une mesure de responsabilisation peut être proposée à l’élève comme alternative à 
une exclusion temporaire de la classe, de l’établissement ou de ses services annexes, ce 
qui suppose, par définition, que l’une de celles-ci ait fait l’objet d’une décision dûment 
actée. Si le chef d’établissement ou le conseil de discipline juge opportun de formuler 
une telle proposition à l’élève, elle doit recueillir, ensuite, l’accord de l’élève et de son 
représentant légal s’il est mineur.

Lorsque l’élève a respecté son engagement, la mention de la sanction initialement 
prononcée est retirée du dossier administratif de l’élève, au terme de l’exécution de la 
mesure de responsabilisation, seule la mesure alternative à la sanction y figure.

L’élève et son représentant légal, s’il est mineur, sont avertis que le refus d’accomplir 
la mesure proposée, a pour effet de rendre exécutoire la sanction initialement 
prononcée et son inscription dans le dossier administratif de l’élève. Le renoncement à 
la mesure alternative par l’élève au cours de son exécution a les mêmes conséquences.


